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L’élargissement de l’Union européenne apportera d’importants
changements et défis qui continueront d’être débattus, à divers
niveaux, au cours des mois et années qui viennent. La réalité à
laquelle sont confrontées les personnes en situation de pauvreté

et d’exclusion sociale est la plupart du temps absente de ces discussions. La
situation, telle que décrite dans ce numéro de Nouvelles du Réseau, mérite
amplement que l’on y accorde la plus grande attention.

Sur le plan institutionnel, des Mémorandums conjoints sur l’inclusion (JIM),
dressant le portrait de la situation sociale dans chacun des nouveaux Etats
membres, ont été conjointement publiés par la Commission et les gouverne-
ments nationaux en décembre de l’an dernier.

L’écart entre les données présentées dans les JIM et la réalité sociale dans de
nombreux pays montre les limites des chiffres actuellement utilisés par
Eurostat. Placer le seuil de pauvreté à 60% du revenu médian dans un pays
où le revenu est généralement très bas conduit à un taux de pauvreté officiel
qui est en deçà de celui de l’actuelle Union à 15. Cet indicateur peut donc
difficilement rendre compte de la réalité de la pauvreté et de l’exclusion
sociale dans ces pays.

Par ailleurs, les conclusions des JIM soulignent le besoin urgent d’un pro-
cessus qui renforcerait les stratégies en matière de politique sociale, telles
que les Plans d’action nationaux sur l’inclusion, tout en réformant les poli-
tiques économiques et financières. Garantir la justice sociale et l’accès aux
droits fondamentaux à tous les habitants de l’Europe élargie serait sans nul
doute une meilleure option politique que celles qui visent, par exemple, à
dresser des barrières à la mobilité des travailleurs et qui, en fin de compte,
pourraient donner naissance à deux classes de citoyens européens.

Michaela Moser

Coordinatrice de la Task force d’EAPN sur l’élargissement
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L’adhésion de dix nouveaux Etats membres à l’Union euro-

péenne, le 1er mai prochain, représente l’un des plus grands

défis jamais relevés par l’Union depuis sa création.

fin d’entrer dans l’Union, la République
tchèque, Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la
Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la

République slovaque et la Slovénie ont dû remplir des
conditions économiques et politiques mieux connues
sous le nom de «critères de Copenhague» aux termes
desquels ces pays doivent être une démocratie stable,
respectueuse des droits humains, de l’état de droit et
offrant une protection aux minorités. Ils doivent déve-
lopper une économie de marché et adopter les règle-
ments, normes et politiques communautaires qui forment
l’acquis communautaire.

Un tel élargissement doit être consi-
déré comme un succès pour l’Union
européenne. C’est un moment sym-
bolique car l’Union surmonte ainsi
les divisions du continent européen,
mais aussi une étape vers une
meilleure reconnaissance du besoin
de répondre de manière concertée,
à travers l’Europe, aux problèmes clés de la population.

Relever le défi
L’Union européenne, ainsi que les Etats membres actuels
et à venir, ont tout fait pour s’assurer que l’Union euro-
péenne puisse répondre de manière adéquate au défi
que représente un tel élargissement pour ses structures
et ses politiques. Le processus de rédaction d’une
Constitution, la définition d’une nouvelle perspective
financière et d’un cadre pour la future politique de
cohésion de l’Union européenne, l’accélération de l’in-
tégration des nouveaux pays dans le cadre des poli-
tiques actuelles, ont requis beaucoup d’énergie et d’en-
gagement de la part de tous. On peut y voir la preuve
que l’élargissement vers ces pays est généralement
considéré comme une occasion longuement attendue.

Parallèlement à cela, certaines tendances ont émergé
lors de la période d’adhésion et semblent indiquer que
cet élargissement de l’Union européenne est également
perçu comme une «menace» par certains. Les inquiétu-

des relatives aux flux migratoires, à l’établissement de
périodes de transition de longue durée dans le domai-
ne de la libre circulation des travailleurs, à la discrimi-
nation à l’égard de certaines minorités dans les nou-
veaux Etats membres, qui sont apparues dans les
médias de certains pays, ne sont que quelques exem-
ples de cette réaction négative à l’élargissement.

En réalité, l’Union européenne des 25 ne peut pas se
permettre de devenir une forteresse dans ses propres
frontières. Les efforts doivent maintenant se concentrer
sur le renforcement de l’unité au cœur de ce nouvel
ensemble, en vue d’accorder une importance primor-
diale à la justice sociale et à l’accès aux droits fonda-
mentaux à tous ses habitants, en ce compris les 68
millions de personnes qui vivent dans la pauvreté et l’ex-
clusion à l’intérieur des futures frontières européennes.

L’UE doit respecter ses engagements
en termes d’éradication de la pauv-
reté et de promotion de la cohésion
sociale sur tout son territoire, ainsi
qu’accepter et faire face à une réali-
té qui ne peut être résolue par la
seule croissance économique.

Réduire l’écart entre croissance et
cohésion

EAPN a accueilli chaleureusement l’engagement des 25
Etats membres et leur mise en œuvre de la stratégie d’in-
clusion sociale de l’UE avant la date d’adhésion. La défi-
nition de Mémorandums conjoints sur l’inclusion (JIM)
en 2003 (documents préparatoires pour les Plans d’ac-
tion nationaux) a permis d’informer les gens sur l’im-
portance de la pauvreté et de l’exclusion sociale dans
les nouveaux Etats membres et a souligné la nécessité de
résoudre ces problèmes.

Le risque de pauvreté, tel qu’il est mesuré grâce au reve-
nu relatif, est plus bas dans les nouveaux Etats membres
(13%) que dans les Etats membres actuels (15%). Mais
le niveau général des revenus dans ces pays étant bien
inférieur, une bonne partie de la population vit avec des
revenus très faibles et subit un niveau d’exclusion élevé.

Un survol des JIM permet de constater que les catégo-
ries confrontées aux plus grands risques de pauvreté
sont les chômeurs, les enfants et les jeunes, les familles
avec trois enfants ou plus, et les familles monoparenta-
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Historique
de l’élargissement
Le Traité de Paris (1951), instituant la
Communauté européenne du charbon et
de l’acier (CECA) et le Traité de Rome
(1957), instituant la Communauté écono-
mique européenne (CEE), ont été signés
par les six membres fondateurs: Belgique,
France, Allemagne, Italie, Luxembourg et
Pays-Bas.

L’UE a ensuite connu quatre élargisse-
ments successifs:
■ 1973: Danemark, Irlande et

Royaume-Uni
■ 1981: Grèce
■ 1986: Portugal et Espagne
■ 1995: Autriche, Finlande et Suède

Le cinquième élargissement (Chypre,
République tchèque, Estonie, Hongrie,
Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne,
Slovaquie, Slovénie) qui prendra effet le
1er mai 2004 est, par son ampleur, sans
précédent de par le nombre de pays (10),
la superficie (augmentation de 23%) et la
population (augmentation de 74 millions).
La Bulgarie et la Roumanie espèrent
rejoindre l’UE d’ici 2007, tandis que la
Turquie a demandé que les négociations
débutent en vue de son adhésion.
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L’Union s’agrandit, les disparités aussi…

A

L’Union européenne
des 25 ne peut pas

se permettre de
devenir une

forteresse dans ses
propres frontières



les. Le taux de chômage moyen est élevé (14,3%) par
rapport à celui des 15 (8%). Ce taux est particulièrement
élevé en Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne et en
République slovaque. Le chômage de longue durée, qui
va souvent de pair avec un degré élevé d’exclusion, s’é-
lève à 8% tandis qu’il n’atteint que 3% dans l’Union des
15. Ce taux est particulièrement élevé en République
slovaque, en Pologne et en Lituanie. L’espérance de vie
à la naissance est sensiblement inférieure dans la plu-
part des nouveaux pays par rapport aux 15, surtout
pour les hommes dont l’espérance de vie est de 5 ans
inférieure à celle des hommes de l’Europe des 15. Des
études ont également révélé que davantage de person-
nes se sentent exclues et en marge de la société. Les
Mémorandums conjoints sur l’inclusion révèlent que,
pour bon nombre d’entre elles, l’accès aux services de
base comme la santé et les services
sociaux reste souvent inadéquat.

Les JIM mettent en évidence les défis
à relever: augmenter la participa-
tion sur le marché de l’emploi, amé-
liorer l’éducation et l’apprentissage
tout au long de la vie, réformer les
systèmes de protection sociale, amé-
liorer l’accès à la santé et aux servi-
ces sociaux, fournir des logements décents et soutenir les
familles, ainsi que protéger les droits des enfants. En
outre, il est urgent de s’attaquer au problème de la
concentration des personnes défavorisées et à la ségré-
gation sociale dans certaines zones, et d’entamer la
promotion de l’inclusion des Roms et des minorités eth-
niques.

Refléter la réalité de la pauvreté
EAPN, grâce à ses contacts dans les nouveaux Etats
membres, a rassemblé des informations sur le niveau de
participation des ONG et des experts de la pauvreté au
processus de rédaction des Mémorandums conjoints sur
l’inclusion. L’évaluation n’est généralement pas très posi-
tive. Il reste encore beaucoup à faire afin de s’assurer
que la stratégie d’inclusion sociale ne devienne pas un
processus purement bureaucratique. La prise de cons-
cience du besoin d’adopter une stratégie doit être ren-
forcée. En outre, il convient également de garantir la
participation claire et structurée d’autres acteurs.

Concernant le contenu, des ONG dans les
nouveaux Etats membres considèrent le
Mémorandum conjoint sur l’inclusion
comme une initiative positive qui a permis
de quantifier et d’évaluer les défis de la
pauvreté et de l’exclusion. Elles soulignent
tout de même les points faibles du processus qu’elles
souhaitent voir corrigés lors de l’adoption de la straté-
gie et du Plan d’action national (PAN) produits dans ces
pays (le premier cycle sera terminé en juillet 2004). Elles
souhaitent en particulier que les Plans s’attaquent à la
réalité de la pauvreté, pas simplement en termes de chif-
fres mais en la considérant comme un problème multi-
dimensionnel et comme un déni des droits fondamen-
taux. Données et statistiques furent particulièrement cri-
tiquées car ne reflétant pas la réalité du terrain.

De plus, on peut espérer que les
PAN Inclusion permettront de mieux
coordonner l’emploi à l’avenir les
politiques sociale, économique et
pour l’emploi, et de s’attaquer à des
problèmes tels que l’accroissement
du fossé entre riches et pauvres ou
l’inadaptation croissante des mesu-
res de protection sociale existantes.

Les ONG se réjouissent de pouvoir s’impliquer dans le
développement plus stratégique des PAN des nouveaux
Etats membres. Elles espèrent que ces Plans seront un
instrument et pas simplement une évaluation de la lutte
contre la pauvreté et l’exclusion, ce qui devrait impliquer
des mécanismes plus efficaces de mise en œuvre et d’é-
valuation des politiques. Il convient d’accorder plus de
soutien et de ressources aux ONG pour que celles-ci
poursuivent leurs activités, tout en les aidant à dévelop-
per des réseaux représentant les intérêts des personnes
vivant dans la pauvreté, l’exclusion et victimes d’inéga-
lités. De tels réseaux pourront ainsi participer à la défi-
nition de politiques structurées de lutte contre la pauvre-
té et l’exclusion sociale, et établir des liens avec des
structures existantes à l’échelon européen, comme
EAPN. Soutenir cette approche est fondamental.

Patrizia Brandellero

Chargée de mission et du développement à EAPN
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CADRE COMMUN POUR
LES PAN INCLUSION
Les nouveaux Etats membres doivent sou-

mettre leur premier Plan d’action national

sur l’inclusion sociale d’ici juillet 2004. Le

cadre commun pour ces PAN (adopté par

le Comité Protection Sociale de l’UE) suit

de près la structure utilisée par les Etats

membres actuels lorsqu’ils ont préparé

leurs propres PAN en 2003:

■ Principales tendances et principaux

défis: tendances, facteurs à risques

immédiats et à plus long terme, et

principaux groupes menacés de pauv-

reté et d’exclusion sociale;

■ Approche stratégique, principaux

objectifs et principales cibles, y compris

des objectifs à long terme en vue de

l’éradication de la pauvreté et de l’ex-

clusion sociale;

■ Mesures politiques que les nouveaux

Etats membres envisagent d’appliquer

au cours de deux prochaines années,

accompagnées d’engagements finan-

ciers;

■ Arrangements institutionnels: descrip-

tion et évaluation du processus suivi

pour élaborer le PAN, et plus précisé-

ment de la manière dont tous les

acteurs (y compris les partenaires

sociaux et les ONG) ont été associés;

■ Bonnes pratiques: présentation de

quelques (pas plus de quatre) exem-

ples de bonne pratique tirées des

mesures politiques ou arrangements

institutionnels.

Kunda, Estonie – Photo: Banque mondiale

Données et
statistiques furent
particulièrement
critiquées car ne
reflétant pas la

réalité du terrain



De nombreuses questions ont dû faire l’objet d’un examen

minutieux au cours de l’élaboration du Mémorandum conjoint

sur l’inclusion pour la Lettonie.

l’heure où le Plan d’action national sur
l’inclusion sociale pour la Lettonie est
élaboré, il convient de clarifier et d’é-

valuer quelques-unes des questions les plus diffici-
les soulevées par le Mémorandum conjoint sur l’in-
clusion (JIM).
Dans le JIM letton, l’analyse de la situation relati-
ve à la pauvreté et à l’exclusion donne un aperçu
général, mais pose aussi certaines questions.
L’utilisation des données est particulièrement
controversée car, bien que certaines d’entre elles
s’avèrent correctes, la plupart ne
reflètent pas la situation réelle ni
la véritable nature des problè-
mes, faute d’avoir été replacées
dans le contexte économique et
social. C’est le cas des données
relatives à l’augmentation des
revenus des retraités et des
employés qui, dans les faits, pro-
vient de l’inflation. Le niveau de vie de ces catégo-
ries ne s’est donc pas réellement amélioré.
Certaines des données devraient faire l’objet
d’une analyse plus générale et selon divers points
de vue. Par exemple, pourquoi certaines catégo-
ries de chômeurs de longue durée restent-elles
dans cette situation? Des données correctes, ana-
lysées selon tous les aspects, montreraient la véri-
table nature de chaque problème et contribue-
raient au choix de méthodes appropriées pour le
résoudre. Différents acteurs doivent être associés
au processus de collecte et d’analyse des données.

Une collaboration interministérielle s’impose
Pour que les principaux enjeux politiques soient
traités avec succès, le gouvernement devrait se
doter de politiques nationales précises et mettre en
place une véritable collaboration entre les ministè-
res, les autres autorités compétentes et les acteurs
concernés. Il arrive très souvent que les autorités
nationales mettent en place des plans qui ne reflè-
tent pas les besoins sociaux ou ne préviennent pas

certains problèmes précis. Par exemple, la poli-
tique de l’emploi élaborée par le Ministère des
Affaires sociales devrait s’élaborer en synergie
avec les demandes du marché du travail, dont
s’occupent également le Ministère du
Développement régional et des affaires locales et
celui de l’Economie. Faute d’interconnexion, les
sans-emploi reçoivent une formation qui ne leur
permette pas d’acquérir les compétences exigées
par le marché du travail, alors que les entreprises
continuent de manquer de main d’oeuvre.
La collaboration permettra d’élaborer des poli-
tiques et des plans afin de promouvoir une vérita-
ble inclusion sociale. Le JIM donne une idée des
améliorations à apporter: «L’absence d’un cadre
politique clairement défini et d’un mécanisme de
promotion de la coopération entre les agences

responsables de la lutte contre la
pauvreté et l'exclusion sociale a
eu un impact négatif sur la situa-
tion actuelle».

Développer la «participation»
Il convient de relever le niveau
de participation des groupes en
situation d’exclusion sociale, car

l’une des clés pour améliorer la vie de tout un cha-
cun reste la participation active dans la vie de la
communauté. Certaines questions politiques
nécessitent une analyse plus approfondie pour
évaluer leur capacité à prévenir les risques d’ex-
clusion. Par exemple, les activités relatives à l’e-
inclusion, visant à faciliter l’accès à l’information,
sont certes intéressantes, mais elles ne permettront
pas seules de réduire l’isolement social.
C’est presque la première fois qu’au niveau poli-
tique, le dialogue s’est instauré entre les autorités
de l’Etat et les ONG, à la faveur du processus d’é-
laboration du JIM. Les politiciens et les autorités
avaient l’habitude de ne voir dans les ONG que
de bons fournisseurs de services, et non pas de
véritables partenaires capables de participer au
processus politique. Nous devons nous féliciter de
cette avancée et espérer que le dialogue se pour-
suive dans cette voie.

Irina Kulitane

Directrice de la Fondation lettone «Balta maja»
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Dix nouveaux 
Commissaires

A partir du 1er mai, les dix nouveaux
Commissaires suivants intégreront le
Collège:
■ Markos Kyprianou (Chypre)
■ Pavel Telicka (République tchèque)
■ Siim Kallas (Estonie)
■ Péter Balázs (Hongrie)
■ Sandra Kalniete (Lettonie)
■ Dalia Grybauskaite (Lituanie)
■ Joe Borg (Malte)
■ Danuta Hübner (Pologne)
■ Ján Figel (Slovaquie)
■ Janez Potocnik (Slovénie)

Ils n’auront pas de portefeuille, mais
seront «jumelés», du 1er mai au 31 octob-
re, à des membres actuels du Collège. Le
1er novembre, à l’entame du mandat de
la nouvelle Commission, les nouveaux
venus devront être à nouveau nommés par
leur pays respectif.

Le Mémorandum letton sous la loupe

A

Très souvent, les
autorités nationales
élaborent des plans
qui ne reflètent pas
les besoins sociaux



Bien que les Roms soient explicitement mentionnés dans le

JIM slovaque, la terminologie utilisée pour les décrire soulève

des interrogations.

ans son évaluation du Mémorandum
conjoint sur l’inclusion slovaque, le
European Roma Rights Center (ERRC)

(*) s’inquiète de la terminologie utilisée pour décri-
re les Roms. Par exemple, d’après le JIM: «la
majorité des Roms devient une minorité sociale,
plutôt qu’ethnique. Les communautés Roms cor-
respondent aux classes sociales les plus basses.
L’accumulation des désavantages est telle que le
chômage de longue durée ou permanent est
répandu dans la population Rom et une nouvelle
culture de la pauvreté est transmise aux nouvelles
générations».
D’après le ERRC, les Roms slovaques représentent
une population très variée et le gouvernement slo-
vaque est pour l’instant, et dans de nombreuses
régions, incapables «de fournir des données exac-
tes et détaillées sur la situation des Roms en
Slovaquie et sur leur position par rapport au reste
de la société slovaque». Le ERRC est d’avis que les
approches basées sur la «culture de la pauvreté»
ont perdu tout crédit, notamment parce qu’elles
n’offrent que peu d’outils politiques dans la lutte
contre la pauvreté et la grande pauvreté: «Il s’agit
plutôt d’une mode qui permet aux acteurs poli-
tiques de se dédouaner de leur responsabilité de
mettre en place de programmes gérables et effi-
caces de lutte contre la pauvreté».

Une «antipathie» généralisée à l’encontre des Roms
Le ERRC ajoute que, en prétextant l’accumulation
des désavantages dont sont victimes les Roms pour
expliquer leur chômage, le JIM slovaque semble
ignorer l’antipathie générale dont souffrent les
Roms en Slovaquie; des sentiments qui donnent lieu
à des exemples avérés de discrimination raciale sur
le marché du travail et qui rendent difficile, voire
impossible, l’accès d’un emploi rémunéré pour un
Rom. En outre, la Slovaquie ne dispose toujours
pas de loi sur la lutte contre les discriminations et
n’a pas encore transposé les directives liés à
l’Article 13 en législation nationale.

«Faute de reconnaître que la discrimination racia-
le est un facteur important dans le chômage des
populations Roms, nul ne sait dans quelle mesure
les décideurs politiques slovaques seront à même
d’élaborer des politiques efficaces pour intégrer
ou réintégrer les Roms sur le marché du travail»,
peut-on également lire dans l’évaluation du ERRC.
Enfin, le ERRC indique que le refus dans le JIM slo-
vaque d’admettre que les Roms composent un
groupe ethnique est «particulièrement inappro-
prié»: «Pareille approche semble indiquer que le
gouvernement slovaque (…) met en doute la vali-
dité, pour les Roms, de ses propres dispositions
nationales  en matière de droits des minorités. La
question reste floue de savoir s’il est possible d’é-
laborer et de mettre en œuvre une politique effi-
cace sur des bases qui refusent de reconnaître aux
populations Roms leur dignité fondamentale, dont
l’élément le plus intrinsèque à leur propre identité
est leur identité ethnique».
Pour que les politiques slovaques d’éradication de
l’exclusion sociale des populations Roms soient
efficaces, ces questions fondamentales doivent être
analysées de manière détaillée, d’après le ERRC.

Absence de données statistiques
Selon le ERRC, l’absence de données claires et
précises sur la situation des Roms dans certains
domaines abordés par le processus de Lisbonne
affaiblit le JIM slovaque. Par exemple, ce dernier
précise que «le PNUD fixe le taux de chômage
dans le population Rom à 64%». Il s’agit de la
seule donnée contenue dans le JIM à propos du
chômage des Roms.
«Si nous voulons que le Plan d’action national
contienne des propositions politiques efficaces et
sérieuses, il faudra s’attaquer au manque actuel
de données spécifiques sur la situation des Roms
dans plusieurs domaines», conclut le ERRC.

V.F.

Sur base de l’évaluation du ERRC

(*) Le European Roma Rights Center est une organisation internationale qui analyse

la situation des droits humains des Roms et qui fournit une assistance juridique si des

violations de ces droits sont constatées. Coordonnées: ERRC, 1386 Budapest 62, P.O.

Box 906/93, Hongrie. Téléphone: +36 1 413-2200, Fax: +36 1 413-2201, Email:

office@errc.org, site web: http://errc.org
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DOCUMENTS CLÉS
EAPN
■ Commentaires d’EAPN sur les

Mémorandums conjoints sur l’inclusion -
février 2004

■ Note d’information sur la mise en
œuvre de la stratégie européenne pour
l’inclusion sociale dans les pays en voie
d’adhésion et candidats - mars 2003

■ Stratégie européenne pour l’inclusion
sociale: note d’information destinée aux
ONG des pays en voie d’adhésion  -
février 2002

A consulter : www.eapn.org/
enlargement/strat_fr.htm

UE
■ Mémorandums conjoints sur l’inclusion -

décembre 2003: http://europa.eu.
int/comm/employment_social/
soc-prot/soc-incl/jim_fr.html

■ Les systèmes de protection sociale dans
les 13 pays candidats - mars 2003:
http://europa.eu.int/comm/
employment_social/
soc-prot/social/index_fr.htm

■ Rapports réguliers de suivi de l’état 
d’avancement vers l’adhésion 2003

■ Stratégies de mise en œuvre des Fonds
structurels dans les nouveaux Etats
membres pour 2004-2006

■ Annuaire sur les pays candidats - Edition
2003

■ Eurobaromètre sur les pays candidats -
Automne 2003

A consulter : www.europa.eu.int/comm/
enlargement/index_fr.html

ONG européennes
■ Elargissement de l’UE: Vers une Europe

équitable - juin 2003 (Caritas Europa).
A consulter: www.caritas-europa.org

■ Jeter des ponts dans une Europe élargie:
le dialogue civil dans les pays candidats
(Plate-forme sociale): www.socialplat-
form.org

■ Numéro de printemps 2003 de Sans
abri en Europe, bulletin de la FEANTSA:
www.feantsa.org/enlargement/enlarge-
ment.htm

■ Enquête sur l’élargissement et la santé -
février 2003 (European Public Health
Alliance): www.epha.org/a/39

Les Roms victimes de discrimination en Slovaquie

D

Des enfants Roms sur un terrain à l’abandon, Slovaquie



Aucune étude complète et satisfaisante du phénomène des

sans-abri n’est encore disponible en Pologne. Mais cela n’em-

pêche pas les ONG de combler le fossé entre la volonté poli-

tique et la réalité.

elon des rapports de la FEANTSA
(voir encadré), le phénomène des
sans-abri n’a commencé à être gra-

duellement reconnu qu’à partir de 1989, alors
que le problème existait déjà sous l’ère commu-
niste. Néanmoins, aucune étude complète du phé-
nomène n’est disponible, ni d’ailleurs de méthode
d’évaluation satisfaisante de son ampleur.
Le gouvernement estime que le nombre de sans-
abri ne dépasse pas 30.000 en Pologne alors que
les ONG parlent de 300.000 à un demi million de
personnes (pour un pays comptant 38,7 millions
d’habitants). Outre l’absence de chiffres non sujets
à controverse, il n’existe aucune définition du
«sans-abrisme» à même de dépeindre la nature
complexe du phénomène.

Quels facteurs?
Un autre débat porte actuellement en Pologne sur
les facteurs du problème. Certaines études ont sou-
ligné des causes structurelles telles que l’économie
ou les conditions sociopolitiques de la Pologne
post-communiste (en particulier le taux de chôma-
ge croissant). D’autres ont mis en cause une légis-
lation et une politique du logement inadaptées,
alors que certaines études mettent le doigt sur des
causes individuelles telles que l’alcool, la toxicoma-
nie, le divorce, la désintégration des familles, etc.
Selon les conclusions d’une étude qualitative, le
profil de la population des sans-abri en Pologne
contredit le stéréotype selon lequel les sans-abri
sont peu éduqués, vieux ou alcooliques. Ainsi,
quelques 30% des personnes sans-abri ont un
diplôme d’enseignement professionnel et une pro-
fession. Néanmoins, le mythe du sans-abri
responsable de sa situation est toujours très pré-
sent dans l’opinion publique.

Législation et réalités
De manière générale, la loi polonaise n’établit
aucune discrimination contre les sans-abri, qui
disposent du droit de vote ou peuvent bénéficier
de services sociaux comme un abri temporaire,
une aide en nature ou des soins de santé. Les auto-
rités locales, notamment, ont l’obligation de s’oc-
cuper des sans-abri. Mais les mécanismes institu-
tionnels de soutien ne fonctionnent pas à cause de
l’absence de réglementations claires et de dys-
fonctionnements aux niveaux local et national. Par
conséquent, cette législation qui s’avère relative-
ment favorable n’est pas mise en pratique… Un
exemple parmi tant d’autres: une personne sans-
abri ne disposant pas d’assurance sociale peut
théoriquement recevoir des soins dans un hôpital
qui enverra ensuite la facture à l’entité publique
responsable de l’aide sociale. Toutefois, les hôpi-
taux ne sont que très rarement remboursés et les
personnes sans-abri ne sont pas facilement accep-
tées dans les hôpitaux, voire pas du tout!

Le rôle inestimable des ONG
Le rôle des ONG d’aide aux sans-abri est donc
devenu crucial au cours des dernières années: elles
ont assisté de 80.000 à 130.000 personnes, dont
un nombre croissant de femmes et de familles. La
gamme des services fournis est très étendue: les
premiers soins sont toujours prédominants, mais on
développe actuellement des projets de réinsertion
sociale. Il reste tout de même beaucoup à faire: les
places dans les abris gérés par les ONG sont insuf-
fisantes et la plupart des centres associatifs d’aide
sociale sont concentrés dans les grandes villes, alors
que les provinces en sont quasi dépourvues.

V.F. - Sur base des rapports de la FEANTSA
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Combien de sans-abri en Pologne?

S

Deux séries d’études
La Fédération européenne des associations nationales travaillant

avec les sans-abri (FEANTSA) vient de réaliser deux séries d’études

du phénomène des sans-abri dans six pays en voie d’adhésion ou

candidats (Slovaquie, Bulgarie, Pologne, Hongrie, Lettonie et

Lituanie). La première étude portait sur les recherches menées sur

le phénomène des sans-abri dans ces pays, tandis que la seconde

donnait le point de vue des ONG à propos de l’offre de services pour

sans-abri. A noter: cet exercice sera bientôt étendu à d’autres pays.

A consulter: www.feantsa.org/enlargement/enlargement.htm

Sites web utiles

EAPN: www.eapn.org/enlargement/
strat_fr.htm

ONG
■ République tchèque: www.ngo-eu.cz
■ Pologne: www.ue.ngo.pl
■ Roumanie: http://database.ngo.ro

UE
■ Le site web de l’élargissement - de A à

Z: www.europa.eu.int/comm/
enlargement/atoz.htm

■ Portail de l’Union européenne sur
l’élargissement: http://europa.eu.int/
pol/enlarg/index_fr.htm

■ Site web de la Commission européen-
ne: www.europa.eu.int/comm/
enlargement/index_fr.html

■ Page web du Parlement européen:
www.europarl.eu.int/enlargement

■ Elargissement - la dimension sociale:
http://europa.eu.int/comm/
employment_social/enlargement/
index_fr.htm

■ Emploi et Elargissement: 
http://europa.eu.int/comm/
employment_social/empl_esf/
enlargement_fr.htm

■ Eurostat (Thèmes/ Statistiques généra-
les/ Pays candidats):
http://europa.eu.int/comm/eurostat/

Délégations de la Commission
■ Chypre: www.delcyp.cec.eu.int
■ République tchèque: 

www.evropska-unie.cz
■ Estonie: www.euroopaliit.ee
■ Hongrie: www.eudelegation.hu
■ Lettonie: www.eiropainfo.lv
■ Lituanie: www.eudel.lt
■ Malte: www.delmlt.cec.eu.int
■ Pologne: www.europa.delpol.pl
■ Slovaquie: www.europa.sk
■ Slovénie: www.evropska-unija.si

Gouvernements des nouveaux Etats
membres
■ Chypre: www.moi.gov.cy/pio
■ République tchèque: www.vlada.cz
■ Estonie: www.vm.ee
■ Hongrie: www.mfa.gov.hu
■ Lettonie: www.mfa.gov.lv
■ Lituanie: www.urm.lt
■ Malte: www.gov.mt
■ Pologne: www.msz.gov.pl
■ Slovaquie: www.government.gov.sk
■ Slovénie: www.sigov.si



elon le Mémorandum conjoint sur l’inclu-
sion (JIM), le principal défi en matière
d’inclusion sociale à Chypre est de se
concentrer sur les populations vulnéra-

bles: personnes âgées ou retraitées, familles mono-
parentales, personnes handicapées, parents isolés et
immigrants. Le gouvernement et la Commission esti-
ment qu’il est indispensable d’adapter le système de
protection sociale afin de prévenir les conséquences
négatives de l’évolution sociale et économique.

Enjeux les plus urgents:
• Garantir un soutien financier approprié pour les

personnes âgées ou retraitées en modernisant les
politiques de protection sociale;

• Affronter le problème du déséquilibre actuel en
matière de nouvelles compétences et mettre en
place des systèmes d’incitants à l’emploi pour per-
sonnes handicapées;

• Garantir l’accès à un logement décent et à la santé
pour tous, principalement pour les groupes les plus
vulnérables.

Priorités politiques les plus immédiates:
• Moderniser les politiques de protection sociale en

mettant l’accent sur les populations âgées. Dans ce
cadre, l’introduction d’un programme national de
santé d’ici à 2008 devrait garantir un système de
soins de santé de qualité plus équitable et plus effi-
cace;

• Mettre en œuvre des mesures de renforcement des
capacités professionnelles (employabilité) et des
taux de participation des femmes et des groupes
vulnérables, principalement les personnes handica-
pées;

• Combattre les déséquilibres dans l’enseignement en
améliorant chaque année les structures et services
d’éducation;

• Renforcer la capacité statistique de Chypre, afin de
pallier à l’absence actuelle de culture de l’évalua-
tion et au manque de données actualisées;

• Garantir un logement de qualité pour tous. 
La révision de la Loi instituant le Conseil du Bien-être
social panchypriote devrait donner un rôle plus
influent à la société civile dans le processus de formu-
lation des politiques sociales et d’offre des services.
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Les Mémorandums conjoints sur l’inclusion en bref
Les Mémorandums conjoints sur l’inclusion (JIM) des nouveaux Etats membres ont été officiellement signés par la Commission et

par les autorités nationales le 18 décembre 2003, dans le but de jeter les bases qui leur permettront de préparer leur premier

Plan d’action national sur l’inclusion sociale d’ici juillet 2004.

■ Population: 705.000 (dans les territoires

chypriotes grecs)
■ Taux de risque de pauvreté (revenu infé-

rieur à 60% du revenu national médian)
(1997): 16% (Hommes: 15 - Femmes: 18
- Personnes retraitées: 62)

■ Taux de risque de pauvreté avant trans-

ferts (1996): 24%
■ Taux total d’emploi (2002): 68,5%

(Hommes: 78,8 - Femmes: 59,0)
■ Taux de chômage (2002): 3,3%

(Hommes: 2,6 - Femmes: 4,2)
■ Taux de chômage chez les jeunes (2002):

7,7% (jeunes de 15 à 24 ans)

e JIM tchèque cite comme principale fai-
blesse des systèmes en place le manque
d’incitants à l’emploi pour les allocatai-
res sociaux. Il précise clairement que

l’emploi est considéré comme le principal outil de l’in-
clusion sociale.

Enjeux les plus urgents:
• Réagir à la mutation structurelle en cours qui

entraîne d’importants bouleversements au niveau
du marché du travail;

• Soutenir et encourager les chômeurs de longue
durée pour qu’ils réintègrent le marché du travail
et réduire leur dépendance par rapport aux
indemnités de protection sociale;

• Combattre les désavantages dans l’enseignement
et créer les conditions d’une véritable intercon-
nexion entre le système éducatif et les besoins du
marché du travail;

• Adapter les systèmes de protection sociale et de
soins de santé, 

• Augmenter l’accès à un logement abordable et de
qualité.

Principales priorités politiques immédiates:
• Mettre en place un nouveau système d’assistance

financière;
• Etendre les mesures préventives et de soutien afin

de renforcer les capacités professionnelles et d’of-
frir plus de programmes sociaux et de formation;

• Moderniser les programmes  d’enseignement;
• Etablir des liens entre la santé et les soins sociaux,

principalement à l’échelon local, et en compléter
les normes ;

• Améliorer le fonctionnement du marché locatif et
créer un secteur spécialisé de logement social;

• Améliorer l’accès aux moyens de transport, princi-
palement dans les régions défavorisées.

Il importera de prendre en compte les disparités
régionales. D’après le JIM, la mise en œuvre des
actions envisagées exigera des mesures individuelles
pour les niveaux régionaux et locaux, afin que ceux-
ci disposent des ressources nécessaires à une poli-
tique intégrée et coordonnée.
• Population: 10,3 millions
• Taux de risque de pauvreté (revenu inférieur à 60% du revenu

national médian): 8%

■ Population: 10,3 millions

■ Taux de risque de pauvreté avant trans-

ferts (2002): 41,6%

■ Taux de risque de pauvreté en fonction

du type de ménage : à partir de 3% (2

adultes, 0 enfant, moins de 64 ans) jus-

qu’à 27% (1 parent, min. 1 enfant)

■ Taux de risque de pauvreté chez les per-

sonnes âgées (65+): 6% (Hommes: 3 -

Femmes: 8)

■ Taux de chômage (2002): de 3,7%

(région de Prague) jusqu’à 17,1%

(Région d’Ústeck)

S

L

Chypre

République Tchèque



a stratégie estonienne prévoit la transpo-
sition et l’application des législations
européennes de lutte contre les discrimi-
nations. Celles-ci interdisent toute discri-

mination basée sur l’origine raciale et ethnique dans
l’emploi, l’enseignement, la sécurité sociale, les soins
de santé, le logement et l’accès aux biens et aux ser-
vices.

Les thèmes identifiés lors de la préparation du JIM
indiquent la nécessité d’une approche à long terme
qui répondrait aux divers enjeux dans les limites des
ressources disponibles.

Enjeux les plus urgents:
• Accroître la participation au marché du travail;
• Garantir un revenu adéquat pour les personnes

incapables de subvenir à leurs propres besoins;
• Garantir un soutien financier et autre aux familles

avec enfants;
• Prévenir et réduire la pauvreté des enfants;
• Combattre les carences en matière d’éducation;
• Parvenir à une meilleure intégration de l’enseigne-

ment, de l’emploi, de la protection sociale, des

soins de santé, du logement et des autres politiques
aux échelons national et local.

Priorités politiques les plus immédiates:
• Etendre et financer des mesures actives sur le mar-

ché du travail;
• Accroître le soutien aux familles nombreuses et

monoparentales;
• Relever le niveau des retraites;
• Mettre les indemnités sociales à un niveau suffisant

pour satisfaire aux besoins fondamentaux d’une
vie dans la dignité;

• Réduire les désavantages face à l’enseignement;
• Accroître l’offre de logements abordables.

Le gouvernement estonien est d’avis qu’il importe de
maintenir les dispositifs de coordination et d’intégra-
tion des politiques et de mettre en place un processus
permanent d’évaluation et de suivi des progrès. Dans
ce but, il envisage de mettre en pace une équipe de
coordination et d’intégration ou de prendre d’autres
arrangements.
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■ Population: 1,36 millions (dont 13% d’a-
patrides)

■ Profil ethnique: Estoniens (67,9%), Russes
(25,6%), autres (6.5%)

■ Taux de risque de pauvreté (revenu infé-
rieur à 60% du revenu national médian)
(2002): 17,9% (Hommes: 17 - Femmes:
18,7)

■ Taux de risque de pauvreté chez les sans-
emploi (2002): 48,4%

■ Taux de risque de pauvreté par type de
ménage: à partir de 6,9% (2 adultes, 0
enfant, au moins 1 adulte de +65 ans)
jusqu’à 39% (1 personne de -30 ans)

■ Taux de chômage (2002): 10,3% (67.200
personnes)

■ Taux de chômage de longue durée
(2001): 6,2% (Hommes: 6,8 - Femmes:
5,4)

e JIM annonce le nombre de mesures
visant à stabiliser les familles, à protéger
les enfants, les jeunes et les minorités, et
à offrir des services sociaux de qualité,

un système d’assurance sociale juste et un système
d’aide efficace, bien coordonné et ciblé. Ces mesures
demandent que soit mise en place une approche glo-
bale dans l’objectif de réduire les inégalités entre les
hommes et les femmes, de renforcer l’inclusion socia-
le des Roms et d’assurer l’égalité des chances pour les
personnes handicapées.

Le problème clé reste le niveau élevé d’inactivité.
L’aide aux inactifs et l’intégration professionnelle
devraient figurer parmi les priorités politiques en
matière d’éradication de la pauvreté. Outre les popu-
lations inactives, sans emploi et handicapées, il
convient également de s’occuper des autres groupes
menacés d’exclusion sociale. 

Enjeux les plus urgents:
• Combattre les faiblesses dans l’enseignement et sur

le marché du travail;
• Relever le taux global d’emploi et mettre en place

des politiques visant à rendre le travail avanta-
geux; 

• Garantir l’accès à des soins de santé et à des ser-
vices sociaux de qualité, ainsi qu’à un logement
décent pour tous.

Principales priorités politiques immédiates:
• Développer les pistes vers l’emploi et adapter les

systèmes d’enseignement et de formation aux exi-
gences du marché du travail;

• Sensibiliser la société au concept de l’apprentissa-
ge tout au long de la vie;

• Intensifier les mesures de réintégration sur le mar-
ché du travail des groupes les plus menacés par
l’exclusion sociale;

• Veiller à ce que les emplois flexibles et atypiques
offrent des indemnités et une protection sociale
appropriées;

• Développer l’offre de garderies afin de contribuer
à la réconciliation de la vie professionnelle et de la
vie familiale;

• Réformer la politique du logement.

Le gouvernement souhaite mettre en place les méca-
nismes institutionnels nécessaires pour réduire les
disparités régionales.

■ Population: 10,2 millions
■ Taux de risque de pauvreté (revenu infé-

rieur à 60% du revenu national médian)
(2001): 10% (Hommes: 10 - Femmes: 10)

■ Taux de pauvreté chez les Roms (revenu
inférieur à 50% du revenu national
médian): 67,1% (population globale: 6,1)

■ Taux de risque de pauvreté avant trans-
ferts (2001): 44%

■ Taux de risque de pauvreté chez les sans-
emploi (2001): 31% (Hommes : 36,
Femmes : 24)

■ Taux de risque de pauvreté par type de
ménage (2001): à partir de 5% (2 adul-
tes, 0 enfant, au moins 1 adulte de +65
ans) jusqu’à 22% (2 adultes, min. 3
enfants)

■ Taux d’emploi (15-64) (2002): 56,6%
(Hommes: 63,5 - Femmes: 50 - Roms:
28,7)

■ Taux de chômage (2002): 5,6%
(Hommes: 6 - Femmes: 5,1 - Roms: 28,8)

■ Taux de chômage par région (2002): à
partir de 3,9% (régions du centre) jusqu’à
8,8% (Nord)

L

L

Estonie

Hongrie



ne des principales conclusions du JIM let-
ton est que la qualité de l’enseignement
et les débouchés professionnels sont les
principaux facteurs qui influencent le

niveau de vie des habitants. Le système éducatif ne
s’est pas encore adapté aux exigences du marché du
travail. Le niveau de chômage est comparativement
élevé, tandis qu’il subsiste encore de grandes dispa-
rités régionales en matière d’emploi. La polarisation
des revenus est en augmentation et le nombre de tra-
vailleurs à bas revenu est élevé.

Enjeux les plus urgents:
• Accroître la qualité, l’accessibilité et la rentabilité

de l’enseignement, notamment en adaptant l’en-
seignement et la formation aux exigences du mar-
ché du travail et en combattant le problème de l’a-
bandon scolaire;

• Réduire les niveaux élevés de chômage;
• Garantir un revenu adéquat tout en renforçant les

liens entre le système de protection sociale et des
mesures actives sur le marché du travail afin d’ai-

der un maximum de personnes à réintégrer l’em-
ploi et d’éviter une trop longue dépendance par
rapport aux allocations.

Priorités politiques les plus immédiates:
• Adapter l’enseignement aux exigences d’un mar-

ché du travail moderne;
• Etendre et financer à un niveau approprié les

mesures actives sur le marché du travail, principa-
lement celles qui sont destinées aux populations
menacées par le chômage de longue durée;

• Garantir un revenu minimum adéquat pour tous;
• Définir et appliquer une stratégie nationale en

faveur du logement social.

Un groupe de travail interinstitutionnel ou un conseil
consultatif composé de représentants des plus hauts
niveaux de gestion pourrait être mis en place afin de
mieux coordonner les politiques et actions, et afin
d’associer plus activement tous les ministères, ONG
et partenaires sociaux concernés.
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■ Population: 2,3 millions

■ Profil ethnique: Lettons (58,2%), Russes

(29,2%), Autres (12,6%)

■ Taux de risque de pauvreté (revenu infé-

rieur à 60% du revenu national médian)

(2002): 16%

■ Taux de risque de pauvreté avant trans-

ferts (2002): 43%

■ Taux d’emploi (2002): 60,5% (Hommes:

64,3 - Femmes: 57)

■ Taux de chômage (2002): 12,1%

(Hommes: 13,1 - Femmes: 11) (Lettons:

9,9 - autres nationalités: 15,2)

U

année 2000 a vu l’élaboration d’une
stratégie de réduction de la pauvreté,
suivie par l’adoption par le gouverne-
ment, en novembre 2002, d’un pro-

gramme de mise en œuvre pour la période 2002-
2004. L’élaboration du JIM s’est donc basé sur des
engagements déjà pris et des efforts déjà entrepris.

Enjeux les plus urgents:
• Relever le niveau d’emploi et réduire le chômage;
• Combattre la pauvreté rurale et revitaliser les zones

rurales défavorisées;
• Développer le système de protection sociale de

manière à garantir un revenu adéquat aux per-
sonnes incapables de travailler tout en renforçant
les liens entre le versement des indemnités de chô-
mage et des politiques actives sur le marché du tra-
vail;

• Combattre les carences en matière d’éducation et
veiller à ce que tous les citoyens puissent acquérir
les compétences nécessaires pour accéder et parti-
ciper à la nouvelle société de l’information.

Priorités politiques les plus immédiates:
• Mettre en place des mesures d’aide à l’accès à

l’emploi pour les personnes menacées de chôma-
ge;

• Elaborer et mettre en œuvre un plan de dévelop-
pement rural et d’autres mesures visant à réduire
l’exclusion sociale en zone rurale;

• Développer le système de protection sociale et aug-
menter progressivement son financement en don-
nant la priorité aux objectifs suivants: appliquer la
Loi sur l’assistance sociale; augmenter les pensions
d’assurance sociale à un rythme plus rapide que la
croissance en revenus moyens; ouvrir le payement
de pensions sociales aux personnes âgées et han-
dicapées qui ne bénéficient pas des pensions de
l’assurance sociale; réduire le taux des impôts sur
le revenu pour les bas salaires;

• Mettre en place des mesures préventives contre les
désavantages liés à l’enseignement;

• Renforcer l’accès à la société de la connaissance.

L’éradication de la pauvreté et de l’exclusion sociale
nécessitera qu’on vérifie sans cesse les progrès réali-
sés et qu’on poursuive le processus d’intégration
transversale et de coordination entre les agences.

L’
■ Population: 3,5 millions

■ Profil ethnique: Lithuaniens (83%),

Polonais (6,7%), Russes (6,3%)

■ Taux de risque de pauvreté (revenu infé-

rieur à 60% du revenu national médian)

(2001): 17%

■ Taux de risque de pauvreté avant trans-

ferts (2001): 38%

■ Taux de risque de pauvreté par type de

ménage (2002): à partir de 21,5%

(retraités) jusqu’à 42,4% (allocataires

sociaux)

■ Taux d’emploi (15-64) (2002): 59,6%

(Hommes: 62,3 - Femmes: 57,1)

■ Taux de chômage (2002): 13,8%

(Hommes: 14,6 - Femmes: 12,9)

(Lithuaniens: 11,6, Russes: 19,9)

■ Taux de chômage de longue durée

(2002): 7,4%

Lettonie

Lithuanie



e principal défi identifié dans le JIM mal-
tais concerne le niveau élevé d’analpha-
bétisme, le grand nombre d’adultes peu
qualifiés et les autres carences du mar-

ché du travail. Quels sont les groupes les plus mena-
cés? Les personnes handicapées, les enfants défavo-
risés et les parents isolés, sans oublier les adultes peu
qualifiés, les personnes souffrant de maladies menta-
les, les toxicomanes, certaines personnes âgées à bas
revenus (principalement des femmes) et les immi-
grants.

Enjeux les plus urgents:
• Combattre l’analphabétisme et améliorer le taux

de réussite scolaire chez les jeunes et les personnes
âgées;

• Relever le taux global d’emploi et mettre en place
des politiques visant à rendre le travail avantageux
tout en demandant des emplois plus nombreux et
de meilleure qualité;

• Renforcer le système social et offrir plus de loge-
ment social et abordable.

Priorités politiques les plus immédiates:
• Augmenter l’offre de formation professionnelle,

d’éducation et d’apprentissage tout au long de la
vie;

• Offrir des incitants adéquats afin d’augmenter le
taux d’emploi chez des groupes cibles comme les
femmes, les personnes handicapées, etc., en met-
tant en place des structures de formation continue
et de renforcement des capacités;

• Mettre en place des programmes d’aide à la réin-
tégration des femmes sur le marché du travail;

• Réformer le système de protection sociale afin de le
pérenniser, de l’adapter et de l’universaliser;

• Renforcer l’aide sociale pour les personnes à char-
ge: enfants, personnes handicapées, sans-emploi,
personnes âgées, retraités et autres, en mettant en
place des programmes complémentaires;

• Accroître l’offre de logement et le rendre plus
accessible sur un plan financier pour les popula-
tions dans le besoin et les groupes cibles.

La mise en œuvre des mesures citées ci-dessus exige-
ra que l’on mette en place les mécanismes institution-
nels adéquats afin de garantir la participation active
des populations en situation de pauvreté et d’exclu-
sion sociale. 
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■ Population: 400.000

■ Taux de risque de pauvreté (revenu infé-

rieur à 60% du revenu national médian)
(2000): 15% (Hommes: 15 - Femmes: 15)

■ Taux de risque de pauvreté avant transfert

(2000): 30%

■ Taux de risque de pauvreté chez les sans-

emploi (2000): 50% (Hommes: 57 -
Femmes: 31)

■ Taux de risque de pauvreté par type de

ménagé (2000): à partir de 11% (2 adultes,
pas d’enfant) jusqu’à 55% (1 parent, min. 1
enfant)

■ Taux d’emploi (déc. 2002): 54,5%

(Hommes: 74,2 - Femmes: 34,5)

■ Taux de chômage (déc. 2002): 6,8%

(Hommes: 6,2 - Femmes: 8,2)

n 2002, le gouvernement polonais lan-
çait sa stratégie de politique sociale
pour 2002-2005 et en identifiait les
principaux défis. Cette stratégie contient

plusieurs mesures adoptées ces deux dernières
années pour améliorer la situation des groupes à bas
revenus, pour réduire les inégalités et promouvoir la
cohésion sociale.
Le travail réalisé autour du JIM polonais a bénéficié
des engagements pris en amont. En matière de lutte
contre la pauvreté et l'exclusion sociale, le principal
enjeu reste, en Pologne, le taux très bas d’activité en
lien avec les taux très élevés de chômage lié à un taux
élevé de dépendance due au recours intensif aux
programmes de retraite anticipée et aux pensions
pour handicap. Les autres groupes à risques sont les
personnes âgées, les sans-abri, les enfants, les jeunes
et les personnes vivant dans un environnement à
risque.

Enjeux les plus urgents:
• Accroître l’investissement dans l’enseignement,

développer et étendre l’apprentissage tout au long
de la vie et stimuler l’utilisation des technologies de
l’information;

• Relever l’emploi et réintégrer les allocataires
sociaux sur le marché du travail;

• Améliorer l’offre de services de santé de qualité.

Priorités politiques les plus immédiates:
• Recentrer les politiques du marché du travail sur

l’objectif d’activation pour différents groupes
cibles;

• Renforcer le nouveau système d’enseignement et
introduire des mesures visant à réduire les taux
d’abandons scolaires;

• Renforcer la récente réglementation relative à la
réhabilitation professionnelle des personnes handi-
capées;

• Réformer le système de protection sociale dans les
domaines suivants: allocations familiales et indem-
nités sociales.

Des mécanismes institutionnels appropriés devront
être mis en place pour garantir une coopération plus
étroite entre le gouvernement, les partenaires
sociaux, les autorités locales et les ONG, et afin de
réduire les disparités régionales.

■ Population: 38,7 millions
■ Taux de risque de pauvreté (revenu infé-

rieur à 60% du revenu national médian)
(2001): 15% (Hommes: 16 - Femmes:
15)

■ Taux de risque de pauvreté avant trans-
ferts (2001): 48%

■ Taux de risque de pauvreté chez les sans-
emploi (2001): 37% (Hommes : 39 -
Femmes: 35)

■ Taux de risque de pauvreté par type de
ménages (2001): à partir de 5% (1 adul-
te, -30 ans) jusqu’à 32% (2 adultes, min.
3 enfants)

■ Taux d’emploi (15-64) (2002): 51,5%
(Hommes: 56,9 - Femmes: 46,2)

■ Taux de chômage (2002): 19,9%
(Hommes: 19,2 - Femmes: 20,9)

■ Taux de chômage de longue durée
(2002): 7,9% (Hommes: 6,7 - Femmes:
9,2)

L

E

Malte

Pologne



e JIM slovaque souligne le lien qui existe
entre le chômage, la pauvreté et l’exclu-
sion sociale. Il prête une attention parti-
culière à la situation des jeunes en rup-

ture scolaire et sans-emploi, des Roms, des personnes
handicapées et des familles avec enfants en bas âge.

Enjeux les plus urgents:
• Relever le taux d’emploi, soutenir et encourager

plus d’initiatives chez les sans-emploi et les deman-
deurs d’emploi;

• Veiller à ce que les réformes du système de protec-
tion sociale offrent des garanties de revenus aux
populations à risque, et renforcer les politiques
actives sur le marché du travail;

• Combler le fossé en matière d’enseignement en sti-
mulant l’apprentissage tout au long de la vie pour
tous;

• Combattre la grande pauvreté et l’exclusion socia-
le dont sont victimes les Roms et contribuer à leur
intégration dans la société.

Priorités politiques les plus immédiates:
• Intensifier les mesures visant à promouvoir l’inté-

gration professionnelle des populations les plus
menacées par le chômage de longue durée;

• Combattre les désavantages liés à l’enseignement
et adapter l’enseignement à la société moderne et
au marché du travail;

• Développer la politique du logement, en facilitant
l’accès pour les personnes handicapées et en met-
tant en place une approche globale et intégrée de
lutte contre le phénomène des sans-abri;

• Créer les conditions permettant de réduire les taux
de pauvreté et d’exclusion sociale chez les Roms,
continuer à combattre les discriminations à l’en-
contre des Roms et promouvoir l’intégration des
groupes ethniques Roms dans la société.

Des mécanismes institutionnels appropriés seront mis
en place pour veiller à l’intégration transversale de
ces préoccupations dans tous les ministères concer-
nés. On privilégiera également l’objectif de réduction
des disparités régionales.
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■ Population: 5,4 millions

■ Taux de risque de pauvreté (revenu infé-

rieur à 60% du revenu national médian)

(2003): 5%

■ Taux de risque de pauvreté avant trans-

ferts (2003): 19%

■ Taux de chômage (15+) (2002): 18,6%

■ Taux de chômage de longue durée

(2002): 12,1%

analyse contenue dans le JIM slovène
montre que la majorité des populations
menacées par la pauvreté se retrouve
dans les rangs des jeunes chômeurs et

des chômeurs de longue durée, et que ce phénomè-
ne est exacerbé par les disparités régionales.

Enjeux les plus urgents:
• Accroître les investissements dans l’enseignement,

développer l’apprentissage tout au long de la vie
et stimuler le recours à la technologie de l’informa-
tion;

• Relever le taux d’emploi et réintégrer les allocatai-
res sociaux sur le marché du travail;

• Améliorer l’accès au logement, ainsi qu’aux servi-
ces sociaux et de santé.

Priorités politiques les plus immédiates:
• Promouvoir un large éventail de programmes et de

politiques actives de l’emploi pour différents grou-
pes cibles: chômeurs de longue durée, chômeurs
peu qualifiés, chômeurs jeunes (surtout les femmes)
ou âgés, et plus particulièrement les groupes les
plus éloignés du marché du travail et les personnes

en situation d’exclusion sociale. Il s’agit notamment
du Programme d’action pour l’emploi des Roms
sans-emploi, adopté par le gouvernement à la fin
de 2003;

• Mettre en œuvre des mesures de réduction du taux
d’abandons scolaires et de promotion de l’ap-
prentissage tout au long de la vie;

• Intégrer les mesures visant à « rendre le travail
plus avantageux » dans tous les domaines des
politiques du marché du travail, de l’emploi et des
politiques sociales;

• Mettre en place des mesures visant à augmenter
l’offre de logement social et non-marchand;

• Mettre en oeuvre un nouveau système de loyers
subventionnés et offrir un logement adéquat aux
groupes les plus vulnérables;

• Réformer l’assurance-santé afin d’inclure plus de
droits dans les systèmes d’assurance-santé obliga-
toire, et prévoir des programmes et services
sociaux complémentaires pour les groupes les plus
vulnérables;

• Consacrer une attention spéciale aux zones les
plus défavorisés lors de la mise en œuvre des
mesures prévues.

■ Population: 2 millions
■ Taux de risque de pauvreté (revenu infé-

rieur à 60% du revenu national médian)
(2000): 13% (Hommes: 12 - Femmes:
13)

■ Taux de risque de pauvreté avant trans-
fert (2000): 41%

■ Taux de risque de pauvreté chez les chô-
meurs (2000): 40% (Hommes: 41 -
Femmes: 38)

■ Taux de risque de pauvreté par type de
ménages (2000): à partir de 7% (2 adul-
tes, 2 enfants) jusqu’à 37% (1 adulte,
65+)

■ Taux d’emploi (15-64) (2002): 63,4%
(Hommes: 68,2 - Femmes: 58,6)

■ Taux de chômage (15-64) (2002): 6,5%
(Hommes: 6,1 - Femmes: 7,0)

■ Taux de chômage de longue durée
(2002): 3% (Hommes: 2,6 - Femmes:
3,6)

Nota bene: les chiffres pour tous les pays proviennent des Mémorandums conjoints pour l’inclusion. Il
s’agit de chiffres indicatifs qui ne sont pas totalement comparables et doivent, dès lors, être pris avec
précaution.
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EAPN: Quelles sont les caracté-
ristiques de la «transition» bul-
gare?
La transition bulgare est carac-

térisée par un déclin économique abrupt, l’aug-
mentation des inégalités, une faible liberté d’entre-
prendre, un cadre normatif inefficace, une forte
détérioration des conditions de vie, une profonde
fragmentation sociale et des processus d’exclusion
à grande échelle.
Les réformes, largement dominées par la Banque
mondiale et le Fonds monétaire international (FMI),
furent strictement basées sur leurs critères en matiè-
re de transformation et d’augmentation de l’effica-
cité économique. La société bulgare s’en est trou-
vée affectée car cela l’a conduite sur un chemin dif-
férent de celui emprunté par le modèle social euro-
péen. Résultat: les négociations d’adhésion ont pris
du retard. Heureusement, elles seront bientôt clôtu-
rées et les difficultés surmontées.
Malgré les efforts visant à améliorer la participa-
tion de la société civile, la «distance» entre la socié-
té civile et le processus de négociation reste appa-
rente. Cela entrave l’implication de la société civile
dans le dialogue et le suivi. En réalité, l’une des
principales caractéristiques de la transition bulgare
fut sa dimension non participative.

Quelle est la situation en matière de lutte contre la
pauvreté?
La pauvreté était soit non reconnue en tant que telle,
soit considérée comme inévitable et comme le résul-
tat non prévisible de politiques. Récemment, l’attitu-
de politique à cet égard a changé: la pauvreté est
désormais perçue comme un problème fondamen-
tal et c’est pourquoi la politique sociale a pris une
place importante au sein de l’agenda politique.
Les dépenses de politique sociale ont également
augmenté. Toutefois, la tendance est loin d’avoir
été renversée: a) une partie importante de la popu-
lation vit en situation de pauvreté (13% selon la
Banque mondiale, alors que 70% de la population
déclarent s’être appauvris au cours de 10 derniè-
res années); b) de très bas salaires (10 à 15 fois
plus bas que la moyenne européenne); c) des sys-

tèmes de santé et d’éducation défectueux; d) un
manque d’emplois adéquats et rémunérateurs. La
politique sociale, même si elle joue un rôle plus actif
depuis deux ans, ne peut pas seule contrer les puis-
sants facteurs générateurs de pauvreté.

Quelle est la valeur ajoutée de travailler au
niveau européen?
Nous devons garder à l’esprit que la manière dont
la transition a été menée a conduit à un faible
développement de la société civile et à un manque
d’esprit citoyen. Quelques mythes et idéologies liés
à la transition ont paralysé l’activité civique, tels
que: 1) «La privatisation est la panacée de toute
chose», 2) «si nous avions eu plus et assez d’ar-
gent, tout aurait été comme sur des roulettes, 3)
«Ce qu’il faut blâmer est toujours éloigné» - habi-
tuellement plus ou moins éloigné dans le temps,
mais aussi - de plus en plus souvent - éloigné géo-
graphiquement.
Dans un tel contexte, l’établissement du réseau bul-
gare de lutte contre la pauvreté est assez difficile.
Comme les ONG sont assez faibles et manquent de
ressources propres, elles essaient d’en trouver en
constituant des alliances. Deux puissantes alliances
ont ainsi vu le jour: la communauté des chercheurs
sociaux et un cercle spécifique de politiciens parti-
culièrement sensibles aux questions de pauvreté.
La troisième, et peut-être la plus importante, allian-
ce est celle qui concerne EAPN. Le besoin d’une
telle alliance explique notre volonté de rejoindre le
réseau européen d’EAPN. A notre avis, les princi-
pales tâches d’EAPN Bulgarie sont de lancer un
débat public sur les facteurs de pauvreté et sur les
moyens de les contrer, d’intensifier la recherche
politique en ce sens, et de développer les interac-
tions avec EAPN en vue de réduire les risques
sociaux liés à l’adhésion à l’UE, en particulier le
«dumping social».

Entretien: P. Brandellero

Réseau bulgare de lutte contre la pauvreté (BAPN), 159 “Rakovski” str., Sofia 1000,

Bulgarie - Tél/fax: (+359 2) 988 54 48, E-mail: perspekt@tradel.net Avec le soutien
de la Commission européenne
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«Jusqu’il y a peu, la pauvreté n’était pas reconnue»
Le Réseau bulgare de lutte contre la pauvreté est le premier réseau d’un pays en voie d’adhésion à avoir rejoint EAPN

en 2003. Rencontre avec Douhomir Minev and Maria Jeliazkova.


